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4) Lorsque l'office élu exige une traduction de la demande inter-

nationale, les modifications doivent être établies dans la langue de la

traduction.

Article 42

Résultat de l'examen national des offices élus

Les offices élus recevant le rapport d'examen préliminaire interna-

tional ne peuvent exiger du déposant qu'il leur remette des copies de

documents liés à l'examen relatif à la même demande internationale

dans tout autre office élu, ou qu'il leur remette des informations rela-

tives au contenu de tels documents.

CHAPITRE 111

Dispositions communes

Article 43

Recherche de certains titres de protection

Le déposant peut indiquer, conformément au règlement d'exécu-

tion, que sa demande internationale tend à la délivrance d'un certifi-

cat d'auteur d'invention, d'un certificat d'utilité ou d'un modèle d'uti-

lité et non à celle d'un brevet, ou à la délivrance d'un brevet ou certifi-

cat d'addition, d'un certificat d'auteur d'invention additionnel ou

d'un certificat d'utilité additionnel, dans tout Etat désigné ou élu dont

la législation prévoit la délivrance de certificats d'auteur d'invention,

de certificats d'utilité, de modèles d'utilité, de brevets ou certificats

d'addition, de certificats d'auteur d'invention additionnels odi certi-

ficats d'utilité additionnels; les effets découlant de cette indication

sont déterminés par le choix effectué par le déposant. Aux fins du pré-

sent article et de toute règle y relative, l'article 2.ii) ne s'applique pas.

Article 44

Recherche de deux titres de protection

Pour tout Etat désigné ou élu dont la législation permet qu'une de-

mande tendant à la délivrance d'un brevet ou de l'un des autres titres

de protection mentionnés à l'article 43 puisse également viser un autre


